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NAO Rémunération 2024  

Dans un contexte d’inflation durablement élevée, la CFE-CGC présente ses revendications pour la NAO 
rémunération 2024.    
 

Sur les principes de la NAO : 
    
   
1- Une répartition de l’enveloppe budgétaire de 50% sur les Augmentations Générales et de 50% sur les 
Augmentations individuelles. Cette répartition s’explique par la persistance d’un niveau d’inflation élevé qui 
nécessite la pratique d’augmentation générale pour tous. Nous demandons la mise en place d’un talon 
minimum d’augmentation de 300 €.    
 
2- Des augmentations générales pour les agents, collaborateurs et cadres jusqu’à la lettre H.    
En 2023, suite à la révision à la baisse de l’atteinte du Free Cash Flow structurel (FCF), les Bonus Groupe et 
Equipe touchés au titre des résultats 2022 ont été significativement inférieurs à ceux touchés en 2022.   
En conséquence, ils ne peuvent plus servir de justification au non-versement d’augmentations générales pour 
les cadres.  Nous rappelons que les primes variables, aussi élevées soient-elles, ne peuvent se substituer aux 
augmentations de salaires. Nous demandons donc des augmentations générales pour l’ensemble des salariés 
jusqu’à la lettre H. 
   
3- Des budgets d’Augmentation Individuelle homogène entre les catégories et pour TOUS les salariés ayant 
performé, y compris ceux qui sont au-dessus des 100% de la médiane marché.    
Il ne serait pas recevable que des salariés qui ont performé, au prétexte qu’ils sont au-dessus de 100% de leur 
médiane, se retrouvent une nouvelle fois avec un faible niveau d’augmentation.   
Nous souhaitons avoir des % d’augmentation sinon identiques, du moins homogènes entre les catégories. Des 
écarts trop marqués ne favorisent pas la cohésion des équipes.    
     
4- Une clause de revoyure en cas de dépassement de l’inflation de 4% en rythme annuel.    
Comme en 2022, il est nécessaire de pouvoir rediscuter des conditions de rémunération des salariés en cas de 
maintien d’une inflation élevée. Cette clause de revoyure doit être formalisée dans les NAO avec un seuil de 
déclenchement déterminé.   
 
  
5- Une application des augmentations au plus tard en mars et non plus en mai.    
 
   
   
Sur les revendications de la NAO : 
    
1- Des augmentations générales couvrant 80% du niveau de l’inflation annuelle au moment des NAO.   
Exemple : si, au moment des NAO, l’inflation est en rythme annuel de 5% (4,8% à fin août selon l’INSEE et 5,7% 
selon Eurostat), nous demandons des AG à hauteur de 80% de l’inflation, soit 4%. Il faut notamment 
considérer l’inflation alimentaire, largement supérieure à 10% (11,1% à fin août selon l’INSEE) et qui est une 
dépense contrainte. Et l’électricité a augmenté de 10% au 01er août, avant de nouvelles annoncées pour 2024. 
Enfin, lors du Conseil de surveillance des fonds Michelin en septembre auquel assistaient des représentants  
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de la Direction, Natixis a prévu la persistance de l’inflation à des niveaux significatifs sur la zone Euro en 2024. 
  
2- Des budgets d’augmentation individuelle de 2% en moyenne, quelle que soit la catégorie.   
En complément de l’Augmentation Générale, nous demandons un budget d’augmentation individuelle.   
Ce pourcentage nous apparaît cohérent avec la réalité des pratiques sur le marché du travail et permet au 
manager de distinguer et récompenser la performance au sein de ses équipes. En-dessous, il devient difficile 
pour le manager de valoriser la performance au sein de son équipe.   
 
    
3- Une révision du calcul de la rémunération variable, avec moins de dispersion entre les salariés   
Concrètement, nous proposons de relever le plancher pour mieux associer les premiers niveaux de 
rémunération et abaisser le maximum en appliquant la grille suivante :    
   

   
L’idée sous-jacente est de garder une certaine cohésion dans les équipes. Il nous paraît anormal que certains 
cadres aient pu recevoir en 2022 une rémunération variable correspondant à plus de 3 fois ce que perçoit un 
agent en rémunération fixe annuelle.    
 
4- La CFE-CGC demande une revalorisation des postes dans l’industrie principalement sur le modèle de ce qui 
a été fait à Bassens : les missions ont énormément évolué sans que les pesages de postes aient été 
correctement revus pour beaucoup de salariés : robotisation, responsabilisation, digitalisation.   
  

La valorisation des rôles de correspondant, de tuteurs, d’experts doit se concrétiser. La polyvalence doit être 
reconnue et récompensée. Pour la RVA, nous demandons la neutralisation du critère d’absentéisme ou à 
défaut, au moins le proratiser. Nous demandons également une revalorisation des primes à l’occasion des 
10,20,30 & 40 ans pour récompenser la fidélité dans l’entreprise.   
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5- Sur les benefits, l’entreprise a des marges de manœuvres : révision des tranches et des plafonds, 
augmentation des abondements… 
    
   
Dans le détail : 
   * Pour le PERCOL (maximum avec abondement : 7 038,72 € avec un abondement max jusqu’à 3 fois la 
somme versée), nous demandons d’engager une démarche pour progressivement tripler l’abondement et 
passer de 2,5% à 4% du salaire N-1 les sommes investies. Pour 2024, nous demandons donc un doublement 
de l’abondement et un relèvement du plafond à 3% du salaire N-1.   
 
  

* Pour le PEE (Maximum abondement : 3 519,36 € si avec abondement en numéraire avec un abondement 
max jusqu’à 3 fois la somme versée, abondement jusqu’à 5 923,58 € si investissement en actions de 
l’entreprise ou entreprise liée), nous demandons la révision des tranches : T1 passerait à « 0 € à 720 € », T2 
passerait à « 721 € à 2070 € » et la T3 passerait à « 2071 € à 4 860 € », ce qui permettrait un doublement de 
l’abondement maximum.  Nous demandons également l’ouverture à des investissements en actions de 
l’entreprise permettant d’aller vers le plafond maximum de 5 923,58 €.      
Pour permettre au maximum de salariés de bénéficier de ces dispositifs, nous demandons que ces 
abondements s’appliquent également aux placements de l’intéressement, au même titre que les versements 
volontaires.    
  
*CESU : nous demandons d’augmenter le plafond de l’enveloppe globale, en le portant à 2265 € en 2024 et 
revoir les tranches : T1 passerait de « 0 à 600 € », la T2 de « 601 à 1200 € » et la T3 de « 1201 € à 2265 € ».      
  

 * Mutuelle : une participation accrue à la cotisation mutuelle et une assistance technique pour que la 
Mutuelle ne paie pas 500 000 € d’impôts comme cette année.  
 


